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COMPTE RENDU D’AUDIENCE  DU 21 MARS 2012

Mercredi 21 Mars 2012 à 15h00, la CGT FIP77 (Hervé LE DALLIC) a rencontré la Direction 

(MM DAHAN,KRAFT, BLANC, Mme RATOIN) à la suite d'une pétition signée par les agents EDRA du département.

Ces agents demandent : 

· la réactualisation de l’indemnité de résidence 

· la prise en compte de la résidence familiale comme point de départ des remboursements de frais kilométriques

· la prise en compte de remboursement de frais de repas à hauteur de 15,25 €

· la prise en compte du temps de trajet comme temps de travail

Concernant les suppressions d’emploi, la Direction nous a rappelé qu’il n’était pas question pour elle que les agents travaillent autant avec moins d’effectif dans les services. Il convient, selon elle, de changer les méthodes de travail (, contrôle Hiérarchisé de la Dépense, CSP à distance, polyvalence dans les SIP, suppression de la 2ème main dans les CH, etc…). 

Pour elle, il convient d’harmoniser le régime indemnitaire des EDRA & celui des EDR par le haut. 

Concernant l’indemnité de résidence, s’agissant de décision centrale, elle n’a pas la main pour agir dessus.

Pour la résidence familiale, la Direction n’y est pas opposée, mais elle préfère attendre les résultats du Groupe de Travail Central du 5 Mai 2012 (« pour ne pas être en porte-à-faux avec l’administration centrale »). 

Pour les frais de repas, elle entend harmoniser d’ici au prochain CTL du 10 Mai 2012. 

Peut être se réserve-t-elle l’annonce d’une décision fracassante devant les élus des personnels ….

Par contre, elle est restée sourde quant à la résidence administrative des EDRA (MELUN), et par voie de conséquence aux remboursements de repas sur MELUN.

Pour le temps de trajet, elle n’en démord pas ! Pour elle, les longues distances sont demandées par certains EDRA, ils perçoivent en conséquence une indemnité incitatrice ….

Sa dernière annonce fut son intention de mettre en place un Groupe de Travail EDRA. 

Sa préoccupation principale est de voir en détail la situation de chaque EDRA afin de déceler les situations difficiles.   
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                   AUDIENCE DU 21 MARS 2012
Monsieur le Directeur , 

Nous sommes réunis ce jour, à notre demande, afin d’évoquer la situation particulière des EDRA du département. 

Ces agents nous ont mandaté dans le but de vous faire part de leurs revendications propres afin qu’ils puissent  exercer leurs missions dans de bonnes conditions. 

Mais, avant d’évoquer plus particulièrement cette question, nous voudrions attirer votre attention sur les suppressions d’emploi successifs depuis plusieurs années, les quelles  ne sont pas sans incidence sur les conditions d’exercice des missions de tous les agents du Département, et notamment parmi eux des EDRA.

Un groupe de travail s’est récemment tenu, le 7 Février 2012 entre l’Administration Centrale et les syndicats nationaux sur le régime indemnitaire à la DGFIP. 

Un groupe de travail spécifique aux équipes de renfort doit se tenir le 5 mai prochain. 

C’est dire si les revendications des agents EDRA de SEINE ET MARNE, et notre demande d’audience sont d’actualité.    

Vous ne manquerez pas de nous détaillerez, nous en sommes sûr, les perspectives que vous entendez donner à l’équipe de renfort départementale en matière de rémunération.

Notre intervention se décomposera en 3 points : 

1) l’indemnité de résidence 

2) les indemnisations kilométriques, de repas

3) le temps de travail

L’INDEMNITE DE RESIDENCE

Les directives de l’administration centrale concernant l’indemnité de résidence, et notamment les zones d’indemnités de résidence datent du 10 décembre 2002, soit presque 10 ans. 

De plus, certaines communes de SEINE ET MARNE sur lesquels sont implantés des CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES, ne font par partie de la liste des communes bénéficiant de zones d’abattement, et donc à priori pas de taux d’indemnité de résidence préconisé. 

Il s’agit de COULOMMIERS , NEMOURS, PROVINS. 

En 10 ans, le coût de la vie et le pouvoir d’achat n’ont cessé d’augmenter !

Nous vous demandons donc la réévaluation du taux de l’indemnité de résidence et l’application de ce taux pour tous les CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES dans lesquels les EDRA sont appelées à exercer leurs missions.       

LES REMBOURSEMENTS DE FRAIS

S’agissant des remboursements de frais kilométriques, la directive du 27 décembre 2011, précise que le choix de la résidence administrative ou familiale comme point de départ appartient à l’autorité administrative.  

Nous vous demandons donc de retenir la résidence familiale des agents comme point de départ.  

Concernant les frais de repas, nous souhaiterions avoir confirmation que le taux plein de 15,25 € sera versé aux agents en mission certifiant ne pas avoir mangé dans un restaurant administratif, quelque soit le site où la mission est exercé,  y compris à la cité administrative de MELUN

De plus, vous nous expliquerez les motivations qui vous ont conduit à revoir les distances entre sites, qui ne semblent pas correspondre aux distances indiquées par MAPPY ou MICHELIN. 

LE  TEMPS DE TRAVAIL

Plusieurs agents EDRA doivent pour exercer leur missions parcourir des distances importantes. Et cela leur prend également beaucoup de temps, plusieurs heures par jour. 

Ils vous demandent donc que ce temps soit pris en compte comme du temps de travail puisqu’il s’agit d’un temps de trajet.  
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